
Une Ong internationale dénonce l’impasse politique au Burundi

@rib News, 10/02/2011 â€“ Source APASix mois aprÃ¨s la nouvelle victoire Ã©lectorale du Conseil national pour la dÃ©fense
de la dÃ©mocratie et Forces de dÃ©fense de la dÃ©mocratie (CNDD-FDD), le Burundi sâ€™enfonce dans une impasse politique,
dÃ©plore lâ€™Ong internationale Crisis Group (ICG), dans un rapport.Â«Â La crise politique au Burundi pourrait se transformer
en une crise majeure susceptible de remettre en cause dix ans de progrÃ¨sÂ Â», note le document, publiÃ© Ã  lâ€™issue dâ€™une
confÃ©rence Å“cumÃ©nique regroupant des reprÃ©sentants de lâ€™Ouganda, de la Tanzanie, de lâ€™Afrique du Sud, du Kenya, du
Rwanda, de la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, de lâ€™Ethiopie et la Zambie.
En effet, regrette Crisis International, au lieu de consolider la dÃ©mocratie, les Ã©lections communale, parlementaire et
prÃ©sidentielle de 2010 ont abouti Ã  la marginalisation de lâ€™opposition, au passage dans la clandestinitÃ© des Forces
nationales de libÃ©ration (FNL) et Ã  lâ€™Ã©mergence dâ€™une nouvelle rÃ©bellion.CombinÃ©e Ã  un systÃ¨me de gouvernance faible,
cette Ã©volution pourrait conduire Ã  un recul dÃ©mocratique, note le texte.Seul le rÃ©tablissement du dialogue politique entre
le gouvernement et lâ€™opposition, la sortie de la clandestinitÃ© pour les FNL et le renforcement des institutions
dÃ©mocratiques sont de nature Ã  inverser cette dangereuse Ã©volution, selon lâ€™Ong.Elle demande au gouvernement et Ã 
lâ€™opposition de reconfigurer de maniÃ¨re consensuelle le forum permanent des partis politiques afin dâ€™avoir un cadre de
dialogue institutionnel, et dâ€™engager sans plus tarder un dialogue constructif en vue dâ€™assainir le climat politique et
sÃ©curitaire du pays.Elle invite aussi les deux parties de sâ€™accorder sur une loi relative au statut de lâ€™opposition et dâ€™Ã©laborer
un code de bonne conduite comprenant des garanties sÃ©curitaires et le libre exercice des droits politiques pour les
responsables de lâ€™opposition.Lâ€™Ong appelle Ã©galement pour la tenue libre et sans entrave des rÃ©unions des partis
politiques dâ€™opposition, la fin des arrestations arbitraires de militants des partis dâ€™opposition et la libÃ©ration de ceux
illÃ©galement arrÃªtÃ©s.Au gouvernement, ICG demande de mettre un terme Ã  la campagne de harcÃ¨lement judiciaire,
dâ€™intimidation et de menaces contre les associations de la sociÃ©tÃ© civile et les mÃ©dia et dâ€™octroyer des garanties de
sÃ©curitÃ© et lâ€™absence de poursuites contre Agathon Rwasa, de libÃ©rer les militants des FNL incarcÃ©rÃ©s et annuler la
dÃ©cision administrative de reconnaissance du nouveau prÃ©sident des FNL.Lire l'intÃ©gralitÃ© du RapportÂ 
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